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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRÊT

n° 15.158 du 26 août 2008
dans l’affaire X / e chambre

En cause : X

Contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS,

Vu la requête introduite le 12 février 2008 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne,
contre la décision (X) du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 25
janvier 2008 ;

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,
l’établissement et l’éloignement des étrangers ;

Vu le dossier administratif ;

Vu la note d’observation ;

Vu l’ordonnance du 27 mars 2008 convoquant les parties à l’audience du 16 mai 2008 ;       

Entendu, en son rapport, , juge au contentieux des étrangers ;

Entendu, en  observations, la partie requérante  par Me L. BRETIN loco Me P.
FRANCHIMONT, s, et M. C. VAN HAMME, attaché, qui comparaît pour la partie
défenderesse ;

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. La décision attaquée

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du
statut de protection subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux
apatrides,  qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Vous seriez divorcée et mère de quatre enfants restés au pays sous la garde de votre
père. En 2000, vous auriez co-fondé à Conakry une association nommée « l’Association
des Jeunes volontaires qui luttent pour le changement ». Cette association aurait pour but
de lutter pour le changement au sein du pays tels que les problèmes de corruption,
d’attirer les jeunes, les pousser à accélérer le départ du chef de l’Etat et serait composée
de membres des cinq communes de la ville. Au sein de cette association, vous auriez été
chargée de récolter de l’information et de réaliser des films. Vous auriez notamment
récolté des informations sur des détournements de fond (sic) en assistant à des réunions
au cours desquelles vous auriez pu approcher des collaborateurs du gouvernement. Vous
auriez transmis ces informations à votre association et celle-ci aurait mobilisé la foule afin
de provoquer des changements au sein de la société guinéenne. Le 22 janvier 2007, vous
auriez filmé, avec un autre membre de votre association, la marche organisée dans le
contexte des grèves guinéennes. Vous vous seriez rendue ensuite au carrefour Bambéto
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où vous aviez rendez-vous avec d’autres membres de votre association et les syndicats.
Ensemble, vous vous seriez dirigé (sic) vers le pont du 8 novembre où vous n’auriez pu
poursuivre votre route car les militaires auraient tiré sur la foule. En faisant ce film, vous
vouliez prouver que les droits de l’homme étaient bafoués en Guinée. Ce jour là (sic),
votre soeur aurait été tuée. Ensuite, vous auriez remis votre enregistrement à votre
collègue qui se serait chargé de réaliser un DVD. Vous auriez distribué ce DVD au cours
de vos réunions, sur votre lieu de travail ou dans la ville de Conakry.

Le 3 avril 2007, le jour de la fête de l’armée guinéenne, vous auriez été arrêtée à votre
domicile par les forces de l’ordre puis conduite au PM3 où vous auriez été détenue
pendant cinq mois et dix jours. Au cours de votre détention, vous auriez été accusée
d’avoir saboté le régime en place. Vous auriez été violée à plusieurs reprises et torturée
par des militaires. Grâce à l’intervention de votre père, vous auriez réussi à vous évader le
10 septembre 2007. Le 18 septembre 2007, vous auriez embarqué dans un avion à
destination de la Belgique où vous avez introduit une demande d’asile, démunie de tout
document d’identité. En Belgique, vous auriez reçu via un commerçant de passage en
Belgique, un DVD qui lui aurait été remis en main propre par votre soeur. Vous présentez
ce document à l’appui de votre demande d’asile ainsi que des copies de votre carte de
membre de l’association et de votre extrait d’acte de naissance.

B. Motivation

Force est de constater qu’il ne ressort pas de vos propos qu’il existe, dans votre chef, une
crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951.
J’estime, en outre, qu’il n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant que vous
encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de
la Loi sur les étrangers (loi du 15 décembre 1980).

En effet, à la base de votre demande de reconnaissance de la qualité de réfugiée, vous
invoquez votre implication, en tant que co-fondatrice, au sein d'une association qui depuis
2000, lutte pour le départ du chef de l'Etat (pp. 14, 8', 10, 13, 15 et 19 du rapport d’audition
du 10 décembre 2007). Dans le cadre de votre lutte, vous expliquez avoir été chargée par
votre organisation de la récolte d’informations et de la réalisation de films compromettants
pour le chef de l'Etat (pp. 8', 10, 11, 12, 14, 16 et 17 du rapport d’audition du 10 décembre
2007). De plus, vous avez mentionné avoir entretenu des contacts avec les partis
politiques et les syndicats notamment au cours des réunions de votre association
auxquelles ils auraient pris part (pp. 4,10 et 15 du rapport d’audition du 10 décembre
2007). Vous avez ajoutez (sic) que votre association était soutenue par les leaders
politiques qui fréquentaient vos réunions et qui allaient même jusqu'à vous donner des CD
vierges pour multiplier la distribution de ceux-ci (pp. 15 et 22 du rapport d’audition du 10
décembre 2007). Vous expliquez également que les syndicats vous auraient soutenu (sic)
en ce qui concerne la distribution de ces DVD (p. 22 du rapport d’audition du 10 décembre
2007).

Or, vous vous êtes révélée imprécise, voire incapable de répondre à des questions
élémentaires concernant les partis politiques, les syndicats et les activités de votre
association en général.

Ainsi, vous avez cité le nom de leaders politique (sic) qui auraient assisté à vos réunions
sans pouvoir mentionner à quel parti politique ils appartennaient (sic) (p. 15 du rapport
d’audition du 10 décembre 2007). Pour justifier votre méconnaissance, vous déclarez
alors ne pas être liée à la politique. Au vue (sic) de votre implication au sein de cette
association en tant que co-fondatrice active telle que décrite précedemment (sic), cette
explication ne peut être considérée comme acceptable.

De même, vous avez mentionné le nom de deux syndicalistes sans être en mesure de
préciser de quel syndicat ils seraient responsables (p. 15 du rapport d’audition du 10
décembre 2007). Confrontée à cette méconnaissance, vous n’apportez pas d’explication
convaincante en déclarant savoir que ces personnes travaillent dans les mouvements
syndicaux, dans les mêmes bureaux sans pouvoir indiquer lesquels (p. 16 du rapport
d’audition du 10 décembre 2007). Ainsi encore, vous avez prétendu que les réunions de
votre association se seraient déroulées dans le (sic) cour de [B. O.], responsable politique,
sans pouvoir indiquer de quel parti politique il serait le leader (p. 16 du rapport d’audition
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du 10 décembre 2007). De plus, invitée à nous fournir des exemples d’actions concrètes
menées par votre association entre 2000 et 2007, vous avez tenu des propos vagues en
évoquant seulement le cas des grèves des étudiants au cours de l’année 2006, celles de
janvier 2007 et une manifestation suite à une accident d’hélicoptère (p. 19 du rapport du
10 décembre 2007). D’autre part, interrogée sur les grèves guinéennes en 2006, vous
avez mentionné celle des étudiants sans pouvoir en indiquer la date et avez ajouté que
d’autres grèves se seraient déroulées au cours de cette même année sans pouvoir en
parler ou préciser la date (p. 20 du rapport d’audition du 10 décembre 2007). En outre,
vous ne savez indiquer quant (sic) le film sur les grèves du 22 janvier 2007 a été terminé
et le nombre de DVD réalisés ou distribués (pp. 11 et 22 du rapport d’audition du 10
décembre 2007).

Dès lors, au vu de votre rôle au sein de votre association, du but de celle-ci et de ses liens
avec les partis politiques ou syndicats, ces imprécisions et votre méconnaissance sur des
questions portant sur vos partenaires de lutte se révèlent importantes et nous permettent
de remettre en cause votre implication au sein de cette association et par conséquent les
problèmes et les craintes qui en découlent.

Par ailleurs, lors de votre audition du 10 décembre 2007, vous avez déclaré que votre
soeur vous aurait informé (sic) que vous seriez recherchée par les autorités guinéennes
or, vous ne pouvez préciser le nombre, ni la date de la première ou de la dernière
recherche menée par vos autorités (p. 8 du rapport d’audition du 10 décembre 2007). De
plus, vous avez affirmé que votre soeur vous aurait également informée de la fuite de
votre père. Celui-ci aurait été contraint à quitter la Guinée car le militaire qui vous aurait
permis de vous évader aurait été arrêté et aurait accusé votre père d’être le responsable
de votre départ. Par rapport à ces faits, vous vous êtes montrée imprécise en ne pouvant
indiquer qui aurait averti votre père de cette dénonciation, ni la date de sa fuite (pp. 13 et
14 du rapport d’audition du 10 décembre 2007). De même, en ce qui concerne ce militaire,
vous ne pouvez indiquer la date de son arrestation, le lieu de sa détention et son sort
actuel (p. 13 du rapport d’audition du 10 décembre 2007).

Enfin, à l’appui de vos déclarations vous déposez deux DVD, un extrait d’acte de
naissance et une carte de membre de votre association. Ces divers documents ne
permettent pas de renverser le sens de la présente décision. Soulignons, que l’extrait
d’acte de naissance atteste de votre identité, élément qui n’est pas remis en cause dans la
présente décision. Quant à la carte de membre, relevons que sur cette dernière il est
indiqué « Organisation des jeunes volontaires qui luttent pour le changement tel que le
problème ethnique et racial » et qu'à aucun moment au cours de votre audition, vous ne
mentionnez que votre association avait de tels buts, vous aviez déclaré qu’elle se nommait
« Association des jeunes volontaires qui luttent pour le changement au sein du pays tels
que problèmes de corruption » (p. 14 du rapport d’audition du 10 décembre 2007).

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas
être reconnu comme réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous
n'entrez pas non plus en considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de
l'article 48/4 de la loi sur les étrangers. »

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers, la partie requérante confirme fonder
sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

3. La requête introductive d’instance

3.1. Dans sa requête, la partie requérante invoque la violation de l’article 57/6 de la
loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement
des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 ») et du « principe de la
motivation adéquate ». Elle fait également valoir l’excès de pouvoir.
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 3.2. En particulier, la partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la
décision attaquée au regard des circonstances de fait propres à l’espèce.

3.3. En conclusion, la partie requérante demande d’annuler la décision et de
reconnaître à la requérante, soit le statut de réfugié, soit le statut de protection subsidiaire.

4. Le dépôt d’un nouveau document

 4.1. A l’audience, la partie requérante dépose une photocopie d’une télécopie d’un
avis de recherche du 12 septembre 2007 émanant des autorités guinéennes et concernant
la requérante (dossier de la procédure, pièce 10).

4.2. Le Conseil rappelle qu’en vertu de l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de la loi du 15
décembre 1980, « […] le Conseil peut, en vue d’une bonne administration de la justice,
décider de tenir compte de tout nouvel élément qui est porté à sa connaissance par les
parties, en ce compris leurs déclarations à l’audience, aux conditions cumulatives que :
1° ces éléments trouvent un fondement dans le dossier de procédure ;
2° qu’ils soient de nature à démontrer d’une manière certaine le caractère fondé ou non
fondé du recours ;
3° la partie explique d’une manière plausible le fait de ne pas avoir communiqué ces
nouveaux éléments dans une phase antérieure de la procédure ».

4.3. Le Conseil estime que ce nouveau document satisfait aux conditions précitées et
décide par conséquent d’en tenir compte.

5. L’examen du recours

5.1. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la
requérante et de lui octroyer le statut de protection subsidiaire, en raison de l’absence de
crédibilité de son récit ; il relève à cet effet de nombreuses imprécisions et
méconnaissances dans ses déclarations successives. Il ajoute que les documents déposés
par la requérante « ne permettent pas de renverser le sens de la […] décision ».

 5.2. Le Conseil constate que la motivation de la décision attaquée est conforme au
contenu du dossier administratif et qu’elle est tout à fait pertinente.
 Il estime que les motifs avancés sont déterminants et qu’ils suffisent à fonder la
décision attaquée, empêchant à eux seuls de tenir pour établis les faits invoqués par la
requérante et le bien-fondé de sa crainte ou du risque réel qu’elle allègue : ils portent, en
effet, sur les éléments essentiels de son récit, à savoir plus particulièrement les activités et
les membres de son association, son rôle et son implication au sein de cette association
ainsi que les poursuites à son encontre depuis son départ de la Guinée.

5.3. Au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, relatif au statut de
réfugié

5.3.1. Le Conseil estime que la partie requérante ne formule pas de moyen judicieux
susceptible de mettre en cause la motivation de la décision, à laquelle il se rallie dès lors
totalement.

En effet, la partie requérante se borne à contester le bien-fondé des motifs de la
décision attaquée, sans fournir d’explications convaincantes aux imprécisions et
méconnaissances qui y sont relevées.

5.3.2. Ainsi, la partie requérante estime que la motivation est subjective et ne
correspond pas à la réalité ; elle fait valoir que la requérante a donné des informations
importantes sur l’organisation, la structure et les membres qui composent l’association dont
elle est une des fondatrices et qu’elle a précisé son rôle au sein de cette association. A cet
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égard, elle souligne que la requérante a déposé deux DVD portant sur les événements de
janvier et février 2007. La partie requérante souligne que ces DVD constituent un élément
de preuve important au regard de la demande d’asile, que la décision n’a cependant pas
jugé opportun d’examiner ; elle estime que cette attitude est d’autant plus critiquable que
ceux-ci sont à la base de l’arrestation de la requérante.

5.3.3. Le Conseil observe que le Commissaire général a légitimement pu conclure
que le caractère lacunaire des explications de la requérante concernant l’association dont
elle dit avoir été la co-fondatrice et une membre active pendant sept années, ne permet pas
de tenir pour établie la réalité de son rôle et de son engagement au sein de cette
association sur la seule base de ses déclarations. Le Conseil souligne en outre que la
décision a pu tout aussi légitimement écarter la carte de membre produite par la requérante
pour prouver son appartenance à cette association en raison de l’absence de toute force
probante de ce document (voir la motivation de la décision). 

Le Conseil constate que la requête n’apporte aucune réponse concrète à ce grief et
se contente de déplorer qu’ « aucune vérification n’[ait] […] été effectuée par le
Commissaire général en regard des éléments fournis par la requérante », alors que ceux-ci
« demeuraient pourtant vérifiables et pouvaient démontrer l’appartenance de la requérante
à cette association ».

A cet égard, le Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel « la
charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des
demandes d’asile (Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de
réfugié, Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, 1979, p.51, §196). Si,
certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste
pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit
effectivement les conditions pour bénéficier de la qualité de réfugié qu’il revendique ; ainsi,
cette atténuation ne va pas jusqu’à renverser la charge de la preuve sur la partie adverse à
laquelle il n’appartient pas de rechercher elle-même les éléments susceptibles de prouver
les événements que le demandeur !nvoque. Partant, l’obligation de motivation du
Commissaire général, en cas de rejet de la demande, se limite à exposer les raisons pour
lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté et ne
le contraint pas à démontrer que le demandeur n’est pas un réfugié. 

5.3.4. Concernant les deux DVD déposés par la partie requérante (dossier
administratif, pièce 14), le Conseil observe, d’une part, que, contrairement à ce que prétend
la requête (page 2), le fils du Chef de l’Etat n’y apparaît pas en train de tirer sur la foule, et
souligne, d’autre part, qu’aucun élément ni même indice dans les pièces déposées au
dossier administratif ou au dossier de la procédure ne permettent d’établir un lien entre la
requérante et ces DVD.

5.3.5. Quant à la photocopie de l’avis de recherche du 12 septembre 2007 émanant
de la Direction centrale de la police judiciaire, que la requérante a versée au dossier de la
procédure (pièce 10), le Conseil estime qu’outre le fait qu’il s’agit d’une photocopie dont il
est impossible de s’assurer de l’authenticité, ce document ne suffit pas à restituer au récit de
la requérante la crédibilité qui lui manque, ni à sa crainte l’actualité qui lui fait défaut.

5.3.6. En conclusion, le Conseil estime que la partie requérante n’avance pas
d’argument convaincant qui permette de soutenir sa critique, selon laquelle la partie
défenderesse n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ; il considère au
contraire que le Commissaire général a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il
parvient à la conclusion que la requérante n’a établi ni la réalité des faits invoqués, ni le
bien-fondé de la crainte alléguée.

En conséquence, la requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou
qu’elle en reste éloignée par crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, § 2,
de la Convention de Genève.
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5.4.  Au regard de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, relatif au statut
de protection subsidiaire

5.4.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut
de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un
réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux
motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque
réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte
tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour
autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ».

Selon le paragraphe 2 de l’article précité, sont considérés comme atteintes graves, la
peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou
dégradants du demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la
personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou
international.

5.4.2. En l’espèce, dans sa requête, la partie requérante sollicite le statut de
protection subsidiaire dans des termes lapidaires et généraux, sans aucunement préciser
celle des atteintes graves que la requérante risquerait de subir. Une lecture bienveillante de
la requête permet toutefois au Conseil de déduire qu’elle vise implicitement le risque réel
pour la requérante d’être victime de traitements ou sanctions inhumains ou dégradants en
cas de retour dans son pays d’origine.

Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection
subsidiaire sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande
de protection internationale et n’invoque pas expressément de moyen ou d’argument
spécifique à cet effet.

Dans la mesure où il a déjà jugé que ces faits ou motifs manquent de crédibilité, le
Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir sur la base des
mêmes événements qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans
son pays d’origine la requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves
visées à l’article 48/4, § 2, de la loi du 15 décembre 1980.

Par ailleurs, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations et écrits de la partie
requérante aucune indication de l’existence de pareils motifs.

 5.4.3. Enfin, à supposer que la requête viserait également l’article 48/4, § 2, c, de la
loi du 15 décembre 1980, qui concerne « les menaces graves contre la vie ou la personne
d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international »,
le Conseil ne peut que constater qu’elle ne fournit pas le moindre élément ou argument qui
permettrait d’établir que la requérante risquerait de subir pareilles menaces en cas de retour
en Guinée.

En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations et écrits de la partie
requérante aucune indication de l’existence de pareils motifs.

5.4.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la requérante la protection
subsidiaire prévue par la disposition légale précitée.

6. La demande d’annulation

 6.1. La requête demande l’annulation de la décision.

 6.2. Le Conseil constate d’emblée que, conformément à l’article 39/2, § 1er, alinéas
1er et 2, de la loi du 15 décembre 1980, il exerce une compétence de pleine juridiction
lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce, d’un recours à l'encontre d’une décision du
Commissaire général, autre qu’une décision visée à l’article 57/6, alinéa 1er, 2°, de la même
loi. A ce titre, il ne peut annuler ladite décision que dans les deux hypothèses prévues par
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l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, de cette loi « soit pour la raison que la décision attaquée est
entachée d'une irrégularité substantielle qui ne saurait être réparée par le Conseil, soit parce
qu'il manque des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure à la
confirmation ou à la réformation […] [de la décision attaquée] sans qu'il soit procédé à des
mesures d'instruction complémentaires ».
 Ces conditions ne sont pas rencontrées en l’espèce, la requête ne faisant
manifestement pas état d’ « une irrégularité substantielle », d’une part, et n’indiquant pas de
manière pertinente en quoi une mesure d’instruction complémentaire serait nécessaire afin
de pouvoir statuer sur le recours, d’autre part.

En outre, le Conseil estime, au vu des développements qui précèdent, qu’il ne
manque pas d’éléments essentiels, impliquant que le Conseil ne puisse conclure à la
confirmation de la décision sans qu'il soit procédé à des mesures d'instruction
complémentaires.
 Le Conseil considère dès lors qu’il n’y a pas lieu d’annuler la décision ni de la
renvoyer au Commissaire général pour qu’il procède à un nouvel examen de la demande
d’asile.

PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

 La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

 Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la  chambre, le vingt-six août deux mille
huit par :

 M. ,  juge au contentieux des étrangers

  NY. CHRISTOPHE,   

 Le Greffier,  Le Président,

 NY. CHRISTOPHE


